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Chapitre I 

1. Contexte et champ d’application

Les présentes directives règlent les modalités et le processus de versement du financement 
résiduel des soins (ci-après : le financement) pour les lits de long et de court séjour (unités 
d’accueil temporaire de répit (UATR) dans les établissements médico-sociaux (ci-après : les 
EMS) genevois reconnus d'utilité publique admis selon la loi fédérale sur l'assurance-maladie 
(LAMal) à fournir des prestations à charge de l'assurance-maladie obligatoire des soins 
(AOS).

Les EMS éligibles au financement sont au bénéfice d’une autorisation d’exploitation délivrée 
par le Département de la cohésion sociale conformément aux dispositions de la LGEPA et 
signataire d’un mandat de prestations auquel la présente est annexée pour en faire partie 
intégrante.

Les modalités et le processus décrits dans la présente directive ont fait l’objet d’une 
concertation des représentants des EMS du secteur, soit les établissements publics 
autonomes (EPA), la Fédération genevoise des structures d’accompagnement pour seniors 
(Fegems) et l’Association genevoise des établissements médico-sociaux (Agems), qui en ont 
validé la teneur lors de la séance du 12 juillet 2023.

2. Définitions et objectifs
A teneur de l’article 25a de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal), les coûts des soins 
de longue durée sont assumés par l’assurance obligatoire des soins (AOS) selon les tarifs de 
l’article 7a, alinéa 3 de l’ordonnance sur les prestations de l’assurance des soins (OPAS), par 
l’assuré lui-même à 20% maximum des tarifs de l’OPAS (actuellement 8 francs par jour selon 
l’arrêté du Conseil d’Etat du 19 décembre 2018), et par le canton pour le coût résiduel des 
soins qui ne serait pas déjà couverts. Les cantons peuvent fixer des forfaits visant 
l’économicité. 

Le financement correspond donc à la différence entre le coût complet normatif des soins et la 
somme des participations de l’AOS et du résident. 

Le coût complet normatif des soins correspond au coût complet moyen de la minute de soins 
ressortant des comptabilités analytiques révisées des EMS. Le calcul de la moyenne ne tient 
pas compte des EMS dont le coût de la minute de soins présente un écart significatif avec le 
reste du secteur, soit en raison d’une mission spéciale identifiée et validée par le département, 
soit en raison d’une situation particulière non représentative de la prise en charge au niveau 
du secteur (par exemple une période de travaux prolongée induisant une forte baisse du taux 
d’occupation).  

Le coût des soins est essentiellement composé des charges salariales incluant les charges 
sociales de l’équipe-type soignante. La dotation de l’équipe-type soignante requise et 
reconnue est déterminée par la méthode « Planification Informatisée des Soins Infirmiers 
Requis » (PLAISIR). En finançant les EMS sur la base du coût complet moyen, le département 
part du principe que les dotations soignantes correspondent à la méthode PLASIR qui doit 
être strictement appliquée. En effet, selon les termes du chapitre II de la présente directive, 
l’excédent de financement des soins est comptabilisé dans un fonds affecté dédié au maintien 
de l’emploi du personnel soignant, ou restitué à l’Etat. 

http://www.ge.ch/
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Chapitre II 

1. Processus pour le versement du financement résiduel des soins de l’année N 

1.1. Grille tarifaire 

Le coût moyen normatif de l’année N est calculé sur la base des comptabilités analytiques 
des EMS N-2 qui sont les dernières disponibles lorsque débute l’exercice N. Par 
conséquent, le coût normatif peut être ajusté en fonction d’éléments particuliers 
intervenus durant l’année N-1, notamment les mécanismes salariaux octroyés. 
 
Avant le dernier trimestre N-1, le département, pour lui le secteur des EMS communique 
aux EMS une grille tarifaire provisoire pour l’année N comprenant les forfaits journaliers 
du financement par classe OPAS, y compris les classes supérieures au degré 12 (OPAS 
12+) pour compenser la contribution dégressive de l’AOS. La grille tarifaire définitive est 
communiquée au cours du dernier trimestre N-1. 
 
Les établissements publics autonomes (EPA) concernés peuvent faire l’objet d’un 
financement complémentaire pour compenser les surcoûts sociaux en lien avec les 
dispositions de la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux (LPAC ; B 5 05), notamment 
en matière de rente-pont AVS.  
 
Les EMS historiquement affiliés à la CPEG peuvent bénéficier d’un complément de 
financement au titre des charges sociales accrues qui en découlent.  
 
 

1.2. Acomptes 

Au cours de l’année N, le département verse mensuellement aux EMS un acompte 
correspondant à 1/12ème du financement annuel prévisible, sur la base des éléments 
suivants : 

 Taux d’occupation : 98%; 

 Financement résiduel journalier par classe yc OPAS 12+: selon la grille tarifaire 
établie chaque année par le département ; 

 Répartition des journées réalisées par classes OPAS yc 12+: selon la proportion 
des journées hôtelières prestées ressortant de la dernière comptabilité analytique 
disponible. 

 

1.3. Ajustement n°1 : sur la base des journées effectives – janvier N+1 

Le 5 janvier de l’année N+1 au plus tard, les EMS transmettent le décompte des journées 
hôtelières prestées durant l’année N, par degré OPAS, au moyen du fichier fourni par le 
département. Les journées hôtelières correspondent aux jours pour lesquels les résidents 
versent un prix de pension à l’établissement selon les termes du contrat d’accueil conclu 
avec l’établissement. 
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Le département procède au décompte annuel du financement sur la base des journées 
hôtelières effectives et de la grille tarifaire de l’année N.  
 
 Si le décompte annuel basé sur les journées hôtelières effectives est supérieur au 

total des acomptes versés, le département couvre la différence. L’EMS comptabilise 
le montant complémentaire à recevoir comme actif transitoire, dans l’exercice N.  

Libellé Débit Crédit 

Complément de financement 
résiduel à recevoir 

Produits à recevoir (actif) 
[1091] 

Subvention ordinaire du 
canton [69500] 

 
 

 Si le décompte annuel est inférieur au total des acomptes versés, l’EMS restitue le 
trop-perçu au département. L’EMS comptabilise le trop-perçu comme dette à court 
terme envers l’Etat, dans l’exercice N. 

Libellé Débit Crédit 

Financement résiduel à 
restituer à l’Etat 

Subvention ordinaire du 
canton (produit) [69500] 

Dette envers l’Etat de 
Genève (passif) [2090] 

 

1.4. Ajustement n°2 : sur la base du taux de couverture CAE – mars N+1 

Un fonds affecté au financement résiduel cantonal des soins est créé dans les comptes 
de chaque EMS, dès l’entrée en vigueur de la présente directive. Il a pour objectif de 
maintenir l’emploi lors de variations significatives du taux d’occupation ou des minutes de 
soins. Le règlement du fonds est établi par le département. 

Avant la clôture définitive des comptes de l’exercice N, les EMS remplissent le fichier de 
comptabilité analytique permettant d’effectuer les dernières écritures comptables en lien 
avec le financement résiduel cantonal des soins.  

Une fois le fichier de comptabilité analytique rempli, le taux de couverture de la charge 
en soins peut présenter 4 cas de figure conduisant aux écritures détaillées ci-dessous : 

1) = 100% : pas d’écriture nécessaire. 

2) > 100% et < 103% 

 L’excédent est attribué au fonds affecté dédié au financement1. 

Libellé Débit Crédit 

Attribution au fonds affecté 
au financement résiduel 
cantonal des soins en EMS 

Attribution (charge) [781] Fonds affecté (passif) 
[220X] 

 

 

 

                                                

1 Cf. Annexe 1 - Règlement du fonds affecté intégré au mandat de prestations de chaque EMS. 

http://www.ge.ch/
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3) > 103% 

 L’excédent entre 100% et 103% est attribué au fonds affecté dédié au 
financement résiduel des soins conformément au point (2) supra. 

 L’excédent dépassant le seuil de 103% est restitué à l’Etat.  

Libellé Débit Crédit 

Restitution à l’Etat Subvention ordinaire du 
canton (produit) [69500] 

Dette envers l’Etat de 
Genève (passif) [2090] 

 

4) < 100% 

 Le fonds affecté dédié au financement résiduel des soins est utilisé pour 
couvrir les charges en soins, à hauteur du montant disponible. 

Libellé Débit Crédit 

Utilisation du fonds affecté Fonds affecté (passif) [220X] Utilisation (produit) [782] 

 Si la position du fonds affecté est insuffisante pour couvrir 100% du coût 
des soins, le découvert du coût des soins ressortant de la comptabilité 
analytique et subsistant après utilisation du fonds affecté sera 
partiellement financé par le département selon les règles suivantes : 

o 2024 : 80% du déficit après utilisation du fonds affecté, mais au 
maximum 3% de la masse salariale normative des soins2 de l’EMS; 

o 2025 : 60% du déficit après utilisation du fonds affecté, mais au 
maximum 2.5% de la masse salariale normative des soins de 
l’EMS; 

o 2026 : 40% du déficit après utilisation du fonds affecté, mais au 
maximum 2% de la masse salariale normative des soins de l’EMS; 

o 2027 et suivantes : 10% du déficit après utilisation du fonds 
affecté, mais au maximum 1% de la masse salariale normative des 
soins de l’EMS. 

Libellé Débit Crédit 

Complément en cas de 
découvert dans les soins 

Produits à recevoir (actif) 
[1091] 

Subvention ordinaire du 
canton [69500] 

 

  

                                                

2 La masse salariale normative des soins correspond au salaire brut moyen (yc charges sociales) calculé au niveau 

du secteur pour l’année N, multiplié par la dotation normative PLAISIR de l’établissement basé sur la moyenne des 
minutes de soins de l’année N (extrants PLAISIR de référence de mai et d’octobre). 

http://www.ge.ch/
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Chapitre III 

1. Dispositions transitoires 

1.1. Missions spécifiques 

Depuis 2022, un groupe de travail a été mis en place afin de définir le périmètre des missions 
spécifiques des EMS. Ce groupe de travail réunit l’Etat, les EPA, les associations faîtières des 
EMS et un représentant des médecins répondants. 

En complément aux dispositions prévues par le chapitre II de la présente directive et jusqu’à 
l’aboutissement des travaux initiés par le groupe de travail, l’Etat a d’ores-et-déjà identifié et de 
manière non exhaustive les EMS entièrement dédiés à des missions spécifiques qu’il pourra 
accompagner de façon individuelle jusqu’au terme des réflexions du groupe de travail où ces 
établissements devront respecter les standards qui seront établis. 

A l’issue des travaux du groupe de travail, la commission consultative validera les directives et 
l’encadrement médico-social que les EMS devront respecter pour être considérés comme ayant 
une mission particulière, pour tout ou partie de l’EMS. 

 

1.2. Révision 

A compter de la fin de la première année suivant l’entrée en vigueur des présentes directives, 
celle-ci pourra faire l’objet d’adaptations en fonction des retours des EMS à la commission 
consultative prévue à l’article 5a LGEPA.  

http://www.ge.ch/
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Annexe 1 – Règlement sur le fonds affecté au financement résiduel cantonal des soins 
en EMS 

A la demande du département, le Conseil ou le Comité de l’EMS édicte, en application de 
l’information externe (EMS 011 - V1) relative au versement du financement résiduel cantonal des 
soins en EMS, le règlement suivant : 
 

But du fonds 
Art. 1 

Le fonds affecté au financement résiduel des soins mentionné au chapitre 
II.1.4 de l’information externe EMS 011 - V1 sert au financement des 
prestations de soins au sens de l’art. 25a al. 5 LAMal, conformément à l’art.6 
du mandat de prestations liant l’EMS au département. Le fonds sert à 
compenser les futurs découverts en cas de pertes liées à la fourniture de 
prestations de soins pendant la période contractuelle. 

Constitution du 
fonds 

Art. 2 

Le fonds affecté est constitué annuellement par le financement résiduel 
cantonal non utilisé durant l’exercice comptable, résultant d’un taux de 
couverture des charges en soins positif issu de la comptabilité analytique 
d’exploitation reconnue par le département. 

Autorisation par 
le département 

Art. 3 

Les dotations et les prélèvements possibles du fonds sont listés de manière 
exhaustives par le département, par voie de directive. Aucune autre écriture 
comptable engageant le fonds ne peut être effectuée sans l’autorisation 
préalable du département. 

Identification du 
fonds 

Art. 4 

Le fonds affecté mentionné est inscrit au passif du bilan de l’EMS; toute 
modification (versements et retraits) doit être indiquée de manière précise 
dans l’annexe aux comptes annuels, ainsi que dans les outils informatiques 
de reporting fournis par le département.  

Restitution du 
fonds à l’Etat 

Art. 5 

Le département peut ordonner la restitution à l’Etat de tout ou partie du 
capital du fonds à l’échéance du mandat de prestations ou lorsque l’EMS 
n’est plus en mesure d’allouer son capital conformément au but édicté dans 
le présent règlement, par exemple lorsque l’EMS cesse son activité. 

Approbation 
Art. 6 

Le présent règlement a été approuvé par le Conseil ou le Comité de l’EMS 
et entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

Adopté le  

Le président / La présidente : Le directeur / La directrice : 

<Prénom, nom> <Prénom, nom> 

Signature Signature  
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Annexe 2 – Informations communiquées aux EMS au dernier trimestre N-1 (et de façon provisoire avant le dernier trimestre N-1) 
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